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Dans  son  rapport  sur  le  témoignage  des  enfants  {Report  on  Child 
Witnesses),  la  Commission  de  réforme  du  droit  de  l'Ontario  vise  trois 
principaux  objectifs:  1)  contester  l'hypothèse  sur  laquelle  sont  basées  un 
grand  nombre  de  nos  règles  de  droit  sur  l'absence  de  fiabilité  du  témoignage 
des  enfants;  2)  inciter  la  législature  à  abroger  certaines  règles  de  droit 
empêchant  les  enfants  de  raconter  devant  le  tribunal,  sous  forme  de 
témoignage,  les  événements  dont  ils  ont  été  témoins;  et  3)  instaurer  dans 
notre  système  judiciaire  des  mesures  préventives  veillant  à  ce  que  le  tribunal 
reçoive,  lors  du  témoignage  d'un  enfant,  le  récit  le  plus  complet,  cohérent  et 
fidèle  possible.  Le  rapport  démontre  que  plusieurs  de  nos  règles  de  droit  ou 
de  common  law  sur  le  témoignage  des  enfants  sont  fondées  sur  des  notions 
erronées.  Les  études  psychologiques  des  vingt  dernières  années  indiquent  que 
notre  optique  traditionnelle  sur  le  témoignage  des  enfants  ne  repose  pas 
toujours  sur  des  bases  empiriques.  Les  recherches  actuelles  démontrent 
clairement  que  les  enfants  possèdent  des  facultés  cognitives  suffisantes  pour 
comprendre  ou  décrire  les  événements  dont  ils  ont  été  témoins  et  peuvent 
établir  une  différence  entre  le  réel  et  l'imaginaire;  ils  sont  doués  d'un  sens 
de  l'éthique  et  ne  sont  pas  plus  enclins  que  les  adultes  à  fabriquer  un 
témoignage. 

La  Commission  recommande  l'abolition  du  serment  et  son 
remplacement  par  une  promesse  de  dire  la  vérité.  Selon  les  règles  de  la  Loi 
sur  la  preuve  de  l'Ontario,  il  est  extrêmement  difficile  pour  un  enfant  de 
qualifier  comme  témoin  et  de  ce  fait,  les  juges  sont  virtuellement  privés  de 
preuves  précieuses.  La  Commission  estime  que  le  serment  est  davantage  un 
test  sur  une  croyance  et  un  engagement  religieux  qu'une  mesure  pour  assurer 
que  l'enfant  saisit  l'importance  de  dire  la  vérité.  Le  passage  en  Ontario  d'une 
société  religieuse  à  une  société  séculaire,  amplifie  en  outre  le  caractère 
inopportun  du  serment. 

La  Commission  propose  l'abrogation  des  dispositions  de  la  Loi  sur  la 
preuve  voulant  que  le  témoignage  de  l'enfant  n'ayant  pas  prêté  serment  soit 
corroboré.  De  plus,  la  Commission  recommande  l'abolition  de  toute  règle 
obligeant  le  tribunal  à  présumer  l'absence  de  fiabilité  du  témoignage  non 
corroboré  d'un  enfant  La  Commission  fait  ces  recommandations  en  se 
fondant  sur  les  motifs  qui  suivent  D'abord,  il  est  scientifiquement  erroné  de 
supposer  que  l'enfant  soit  incapable  de  rendre  un  témoignage  digne  de  foi. 
Deuxièmement,  il  est  souvent  impossible  d'obtenir  une  preuve  directe, 
matérielle  ou  oculaire,  visant  à  corroborer  le  témoignage  de  l'enfant  Une 
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autre  raison  justifiant  l'abolition  de  ces  règles  restrictives  est  leur  aspect 
déraisonnable  et  injuste,  ces  dernières  s'appliquant  au  témoignage  des 
enfants  et  non  à  celui  des  adultes. 

La  réforme  des  règles  du  ouï-dire  concernant  les  déclarations  de  l'enfant 
constitue  une  autre  importante  recommandation  du  rapport.  L'ouï-dire  des 
paroles  de  l'enfant  constitue  souvent  la  meilleure  preuve  des  faits  reprochés 
et  la  seule  preuve  positive  au  cours  d'une  poursuite.  La  Commission 
recommande  que  les  déclarations  de  l'enfant  rapportées  par  ouï-dire  soient 
recevables  si  le  juge  estime  qu'elles  sont  suffisamment  fiables.  Le  tribunal 
pourra  alors  juger  du  poids  à  accorder  aux  déclarations  hors-cour  faites  par 
l'enfant  La  Commission  estime  que  cette  recommandation  clarifiera  la  loi 
et  permettra  aux  tribunaux  d'examiner,  à  l'occasion,  des  preuves  d'une 
extrême  fiabilité. 

Au  dernier  chapitre  du  rapport,  la  Commission  propose  l'introduction 
de  mesures  législatives  visant  à  mieux  accommoder  les  enfants  appelés  à 
témoigner  dans  les  instances  civiles.  Cette  proposition  répond  à  un  besoin  de 
reconnaître  la  vulnérabilité  de  l'enfant  témoin  et  de  modifier  conséquement 
les  façons  dont  il  peut  témoigner.  L'adoption  de  lois  permettant  des 
témoignages  sur  vidéocassette  et  autorisant  un  enfant  témoin  à  témoigner 
derrière  un  paravent  ou  au  moyen  de  télévision  en  circuit  fermé,  rendrait 
possible  la  présentation  et  l'audition  de  preuves  fiables.  L'enfant  devrait  être 
mieux  protégé  dans  le  processus  judiciaire;  son  récit  serait  alors  plus  naturel, 
minutieux  et  articulé. 
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La  commission  fait  les  recommandations  suivantes: 

1.  Le  serment  visant  à  juger  la  compétence  de  l'enfant  appelé  à  témoigner 
devrait  être  aboli.  Une  simple  promesse  de  dire  la  vérité  dans  les 
instances  civiles  en  Ontario  devrait  être  exigée  de  l'enfant  témoin. 

2.  Si  le  tribunal  estime  que  l'enfant  ne  saisit  pas  le  sens  de  la  promesse  de 
dire  la  vérité,  le  juge  doit  quand  même  entendre  son  témoignage  et 
peut  procéder  en  vertu  de  ce  témoignage  s'il  est  convaincu,  avant  de 
rendre  jugement,  de  la  fiabilité  du  témoignage. 

3.  La  présomption  selon  laquelle  l'enfant  âgé  de  moins  de  quatorze  ans 
soit  un  témoin  inhabile  à  témoigner  devrait  être  abolie.  La  Loi  sur  la 
preuve  de  l'Ontario  devrait  être  modifiée  de  façon  à  stipuler  que  toutes 
les  personnes,  y  compris  les  enfants,  sont  réputées  des  témoins 
compétents. 

4.  La  distinction  entre  le  témoignage  sous  serment  et  le  témoignage  sans 
serment  de  l'enfant  témoin  devrait  être  abolie. 

5.  La  règle  du  paragraphe  18(2)  de  la  Loi  sur  la  preuve  de  l'Ontario 
concernant  la  corroboration  du  témoignage  sans  serment  de  l'enfant 
devrait  être  abolie. 

6.  Le  témoignage  d'un  enfant  ne  devrait  pas  être  systématiquement 
qualifié  de  douteux  et  peu  fiable  uniquement  parce  qu'il  est  rendu  par 
un  enfant.  La  règle  de  Kendall  c.  La  Reine  devrait  être  abolie  par  voie 
législative. 

7.  Les  déclarations  de  l'enfant  rapportées  par  ouï-dire  sont  recevables  si 
le  juge  estime  qu'elles  sont  suffisamment  fiables. 

8.  Tout  enfant  témoin  devrait  pouvoir  témoigner  derrière  un  paravent. 
Dans  les  causes  où  un  paravent  est  utilisé,  la  partie  contre  laquelle  le 
témoignage  de  l'enfant  est  rendu  devrait  pouvoir  voir  l'enfant  et 
surveiller  son  comportement  pendant  son  témoignage. 
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9.  Tout  enfant  témoin  devrait  pouvoir  témoigner  au  moyen  de  télévision 
en  circuit  fermé.  Dans  les  causes  ou  l'enfant  témoigne  au  moyen  de 
télévision  en  circuit  fermé,  la  partie  contre  laquelle  le  témoignage  de 
l'enfant  est  rendu  devrait  pouvoir  communiquer  avec  son  avocat 
pendant  qu'il  regarde  l'enfant  témoigner. 

10.  Les  entrevues  enregistrées  sur  vidéocassette  sont  recevables  si  les 
vidéocassettes  sont,  à  la  discrétion  du  juge,  suffisamment  fiables. 

11.  Le  témoignage  sur  vidéocassette  d'un  enfant  interrogé  et  contre- 
interrogé  préalablement  au  procès  par  un  avocat,  en  présence  d'un 
juge,  devrait  être  permis.  La  partie  contre  laquelle  le  témoignage  de 
l'enfant  est  rendu  devrait  pouvoir  regarder  les  procédures  derrière  un 
paravent  à  sens  unique  ou  au  moyen  de  télévision  en  circuit  fermé. 

12.  L'enfant  témoin  devrait  pouvoir  témoigner  en  compagnie  d'une 
personne  soutien  de  son  choix.  A  moins  que  le  tribunal  n'y  consente, 
une  personne  servant  de  témoin  au  cours  des  procédures,  ne  devrait 
pouvoir  être  une  personne-soutien. 


